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Dzaoudzi, le 27 juillet 2018

3ème Conférence locale des acteurs de l’eau 

à l’occasion de la signature du Contrat de Progrès 2018-2020 

du Syndicat Intercommunal d’Eau et d’Assainissement de Mayotte (SIEAM)

Ini�é en juin 2016 par les ministres de l’environnement et des Outre-mer, le plan "EAU DOM" a pour but
d’accompagner les collec�vités compétentes en ma�ère d’eau potable et d’assainissement en Guadeloupe,
Guyane, Mar�nique, la Réunion, Mayo-e et Saint-Mar�n dans l’améliora�on du service rendu à leurs
usagers en leur proposant un nouveau mode de contractualisa�on : le Contrat de Progrès. 

Ce Contrat représente un ou�l de défini�on et de pilotage des moyens et permet une évalua�on des
performances des services et des organisa�ons. 

La 3ème Conférence locale des acteurs de l’eau qui s’est tenue le 27 juillet 2018 a donné lieu à la signature du
Contrat de Progrès du SIEAM pour la période 2018-2020. Il décline un plan de 20 ac�ons et une
programma�on pluriannuelle des inves�ssements mis en œuvre par le SIEAM et ses partenaires. Ce plan
pour Mayo�e a permis d’accélérer et d’augmenter l’effort de l’État avec un doublement des fonds.

En effet, les inves(ssements inscrits au Contrat représentent 67,40M€ pour l’eau et 73,13M€ pour
l’assainissement sur 3 ans, soit plus du double des montants engagés annuellement jusque-là. En ma�ère
d’eau potable, ils concernent principalement l’op�misa�on du fonc�onnement du réseau, la mobilisa�on
de nouvelles ressources, l’améliora�on des ressources existantes, la mise à niveau et la réalisa�on
d’ouvrages de stockage et la sécurisa�on de l’adduc�on. En ma�ère d’assainissement, la priorité est
donnée, conformément à la réglementa�on européenne, à l’assainissement des aggloméra�ons les plus
peuplées (Mamoudzou, Koungou, Tsingoni et Pe�te-Terre), mais concernent aussi l’améliora�on des
réseaux et sta�ons existantes et l’augmenta�on des raccordements au réseau de collecte.

Afin de répondre à ces objec�fs ambi�eux, l’ensemble des bailleurs : Europe, État, Agence française de la
biodiversité, Agence française de développement et Caisse des dépôts et des consigna�ons se sont
engagées à accompagner financièrement le SIEAM. Par ailleurs, un programme de renforcement des
capacités du SIEAM sur 2 ans est financé par l’État. Il comprend une assistance technique et financière à la
maîtrise d’ouvrage du SIEAM et des mesures d’accompagnement pour l’améliora�on de la performance des
services.

Ces engagements confirment les mesures 38 et 39 portant respec�vement sur l’assainissement et l’eau
potable du plan d’ac�ons pour l’avenir de Mayo-e présenté par la Ministre de l’outre-mer en mai 2018.

Un comité de suivi mensuel, présidé par le préfet, suivra l’exécu�on de ce Contrat et la Conférence locale
des acteurs de l’eau se réunira en sessions ordinaires deux fois par an pour examiner le rapport de
présenta�on des résultats présenté par le SIEAM. Elle dressera un rapport précisant l’évolu�on des ac�ons
et son apprécia�on générale sur l’avancement de l’exécu�on du contrat de progrès.

L’État respecte pleinement ses engagements et souligne la nécessité d’un cadre référen�el partagé afin
d’agir ensemble.
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